
FORMULAIRE DE DEMANDE ET ATTESTATION SUR L’HONNEUR

PUBLICATION DE PRESSE

I. – Formulaire de demande d’inscripton d’une publicaton de presse sur la liste départementale
des supports habilités à publier des annonces judiciaires et légales

- Raison sociale de l’entreprise éditrice :

- Titre de la publicaton de presse :

- Périodicité :

- Identté du directeur de la publicaton (NOM Prénom)o :

- Coordonnées de la personne en charge du dossier (courriel et téléphoneo :

- Adresse com)plète du siège social de l’entreprise éditrice :

- Num)éro d’inscripton à la CPPAP accom)pagné de l’atestaton de la CPPAP1 :

Données  m)oyennes,  sur  les  6  m)eilleurs  m)ois  de  l’année  2022,  pour  la  publicaton  de  presse
candidate :

- Tirage total (nom)bre d’exem)plaireso :

- Difusion gratuite ou assim)ilée (nom)bre d’exem)plaireso :

- Invendus : (nom)bre d’exem)plaireso :

- Vente efectve dans le départem)ent (nom)bre d’exem)plaireso2 :

1Cete atestaton de la CPPAP doit notam)m)ent m)entonner que la publicaton de presse respecte le critère fxé au 2° de
l’art. 2 de loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 m)odifée et précisé au I de l’art. 1er du décret n° 2019-1216 du 21 novem)bre 2019.
2Les chifres à fournir sont les données m)oyennes par paruton. Ils doivent être certfés, aux choix de l’éditeur, soit par un
organism)e ofrant la garante de m)oyens d'investgaton sufsants et notoirem)ent reconnus com)m)e tels, soit par un expert-
com)ptable ou un com)m)issaire aux com)ptes.



Afn d’apprécier la régularité de la paruton et le volum)e des inform)atons générales, judiciaires ou
techniques originales consacrées au départem)ent, fournir au m)oins les 7 derniers num)éros parus à la
date de la dem)ande.

Fait à :
Le :

Signature du représentant légal de l’entreprise éditrice de la publicaton et, le cas échéant, cachet
de l’expert-com)ptable ou du com)m)issaire aux com)ptes :

A com)pléter par la préfecture :
La dem)ande d’inscripton assorte des pièces dem)andées doit être transm)ise avant le : 28/11/2023
L’envoi peut être fait par voie dém)atérialisée (au form)at .pdfo à l’adresse électronique suivante :
pref-pa@m)eurthe-et-m)oselle.gouv.fr

mailto:pref-pa@meurthe-et-moselle.gouv.fr


II. – Atestaton sur l’honneur

Je, soussigné(eo (NOM Prénom)o ………………………………………………………..

Directeur(triceo de la publicaton de presse (Titre de la publicatono …………………………………………………..

Déclare  sur  l’honneur  m)’engager  à  publier  les  annonces  légales  conform)ém)ent  aux  dispositons
prévues par la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 et ses textes d’applicaton.

Cet engagem)ent com)prend en partculier :

- Le respect du prix fxé, dans chaque départem)ent, par arrêté interm)inistériel  ;

- Le respect des règles de présentaton des annonces fxées par ce m)êm)e arrêté ;

- La m)ise en ligne sur la base de données ACTULEGALES des annonces relatves aux sociétés et fonds
de com)m)erce, en applicaton de l’artcle 1er du décret n° 2012-1547 du 28 décem)bre 2012 m)odifé
relatf à l'inserton des annonces légales portant sur les sociétés et fonds de com)m)erce dans une
base de données num)érique centrale.

Je m)’engage égalem)ent à porter à la connaissance de la préfecture du départem)ent d’habilitaton
tout changem)ent intervenant en cours d’année (num)éro d’inscripton à la CPPAP, changem)ent de
contenu éditorial ou de périodicité, changem)ent de siège social, rachat du ttre ou regroupem)ent de
plusieurs ttres, baisse im)portante de la difusion, etc.o.

En outre, je déclare être inform)é que :

Toute infracton aux dispositons de la loi du 4 janvier 1955 précitée et à celles des arrêtés pris pour
son applicaton est punie d'une am)ende de 9 000 euros. Le préfet pourra prononcer la radiaton de la
liste pour une période de trois à douze m)ois. En cas de récidive, la radiaton de la liste pourra être
défnitve (artcle 4 de la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955o.

Le fait de se faire délivrer indûm)ent par une adm)inistraton publique ou par un organism)e chargé
d'une m)ission de service public, par quelque m)oyen frauduleux que ce soit, un docum)ent destné à
constater un droit, une identté ou une qualité ou à accorder une autorisaton est puni de deux ans
d'em)prisonnem)ent et de 30 000 euros d'am)ende (artcle 441-6 du code pénalo.

Fait à :
Le :

Signature du directeur de la publicaton précédée
de la m)enton « Lu et approuvé »


